
ELECTIONS  DP/CE 2011 
  

Au nom de nos candidats, la CGT remercie tous les 

salariés qui leur ont fait confiance. 
 

 
                                                                Le 27 juin 2011 

    → 1° Les résultats 
 

    → 2° Choix du secrétaire du CE : La Direction sort du bois 
 

    → 3° Pourquoi les chauffeurs sous-traitants doivent-ils être 

représentés chez le donneur d’ordre ? 
 

 

1°  Les résultats :  
 
Délégués du Personnel : La CGT progresse en nombre de DP et en nombre de sites où elle 

sera représentée : A l’issus du second tour nous aurons probablement plus d’une 

cinquantaine de délégués sur une vingtaine de site contre 13 en 2007. 

 
Comité d’Entreprise : Il y avait 10 sièges à pourvoir (8 ouvriers/employés, 1 cadre et 1 

agent de maîtrise), les salariés ont choisi de maintenir la CGC sur le siège cadre et FO sur 

le siège agent de maîtrise. Dans le collège ouvriers/employé, la CFDT est arrivée en tête 

avec 3 sièges, la CGT seconde avec 2, puis FO avec 2 et SUD avec 1. La CFTC n’a pas 

recueilli de siège et ne franchit pas le seuil des 10% pour  rester représentative. 

 
2°  En choisissant le secrétaire, la Direction le discrédite et se discrédite : 

 

Mercredi 22 juin, le nouveau CE était réuni pour élire les membres du bureau (qui sont un 

peu les représentants des représentants au CE) chargés de la gestion du nouveau Comité 

d’Entreprise pour 4 ans.  

 

La CFDT a présenté un candidat pour le poste de secrétaire. La CGT tout en ayant 

préalablement proposé un règlement pour encadrer la gestion et le fonctionnement du 

CE devait présenter un trésorier. Le syndicat SUD, bien qu’ayant qu’une seule voix,  a 

présenté un candidat au poste de secrétaire ! FO disposait de 3 voix ou 4 au mieux en 

espérant celle du siège cadre CGC. Avec 4 voix contre 5 à la CFDT, le candidat FO ne 

pouvait pas être élu MAIS… Le Président s’est immiscé dans notre vote pour choisir 

son candidat et sa voix a été déterminante ! C’est donc Eric CHAIX, le candidat FO (le 

plus âgé), qui a été réélu par 5 voix contre 5 (SUD a obtenu 1 voix) et qui a accepté cette 

élection pourtant non conforme à nos usages ni au choix démocratique exprimé par les 

salariés ! Quelle indépendance pour le secrétaire ? Chacun appréciera dorénavant sa 

légitimité.  

           → 

CHRONOPOST 



3°Les chauffeurs sous-traitants mis à disposition de CHRONOPOST 

devraient pouvoir  être représentés auprès du donneur d’ordre. 

 
Les salariés et particulièrement ceux qui ont un peu d’ancienneté savent bien à quel point 

nos emplois disparaissent progressivement depuis maintenant plusieurs années malgré 

l’augmentation sensible de l’activité : Chauffeurs acheminement, chauffeurs livreur (- 21% 

depuis 2009), opérateurs national  (Chilly, Roissy), téléconsultants… Les emplois de 

chauffeurs transférés à la sous-traitance ont aussi pour effet d’augmenter sensiblement la 

proportion de trieurs à temps partiels à CHRONOPOST.  

 

Ces emplois transférés sont donc occupés par des salariés sous-traitants dont le donneur 

d’ordre CHRONOPOST peut d’avantage tirer profit  tout en s’exonérant de ses 

responsabilités sociales. De plus, ce système met en concurrence les salariés entre eux pour 

mieux les diviser. Ne vouloir défendre que les salariés moyens propres, c’est creuser cette 

division. Alors pour préserver nos emplois, c’est bien l’ensemble des salariés qu’il faut 

défendre, moyens propres et sous-traitants. 

 
Cette politique de sous-traitance effrénée n’est pas propre à CHRONOPOST. Mais elle  est 

facilitée chez nous par le fait que ces chauffeurs mis à disposition, qui partagent chaque 

matin nos conditions de travail, sont maintenus au silence par le donneur d’ordre qui leur 

refuse la possibilité d’être représenté auprès de lui. Il y a pourtant une loi qui, pour 

lutter contre ces pratiques, a obligé en 2008 les donneurs d’ordre à comptabiliser ces 

salariés dans leurs effectifs (sous condition d’ancienneté) de façon à leur permettre de 

voter et d’être représentés. Mais notre Direction refuse de s’y plier prétextant une 

interprétation différente du texte mais surtout pour mieux continuer son Dumping social. 

 
La CGT a donc pris ses responsabilités et a agi en conséquence. Nous avons saisi le 

Tribunal d’Antony préalablement aux élections pour demander au juge de trancher ce litige 

et rendre justice. La Direction n’ayant pas souhaité suspendre les élections dans l’attente 

du jugement prévu vendredi prochain, les salariés seront peut-être amenés à revoter. 

Quelque soit le verdict, la CGT restera porteuse des revendications et continuera de lutter 

avec tous les Chronopostiers qu'ils soient ouvriers, employés, cadres ou agents de maîtrise. 
 

En attendant cette décision, voici vos représentants CGT  

au Comité d’Entreprise :  
 

Richard GIRAUD, chauffeur à Nantes  06 87 89 71 75   r-giraud@chronopost.fr 

Alain LEPELTIER, RSA à Nice, 06  a-lepeltier@chronopost.fr  

Laetitia MERIGEAULT, téléconsultante, Poitiers 06 82 93 04 89  l-merigeault@chronopost.fr 

José CAZO, Trieur à Corbas 06 10 81 00 25   j-cazo@chronopost.fr (e-mail bientôt créé) 

Christophe GRARE  (représentant CGT au CE), Roissy, 06 62 31 76 16  c-grare@chronopost.fr 
 

 
  

Tous nos tracts en ligne sur www.cgt-fapt.fr onglet « mon entreprise » puis 

CHRONOPOST                        
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